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Madame,

Monsieur,

INFORMATION (article 20 loi du 26/05/2002)
HYPOTHESE 1 : PREMIERE DEMANDE

En date du *, vous avez introduit une demande concernant le droit à l’intégration sociale. OU

Votre droit à l’intégration sociale a été examiné d’office.

Nous vous informons que le Comité Spécial de l’aide sociale prendra une décision en date du *.

Si vous le souhaitez, vous pouvez être entendu par le Comité Spécial de l’aide sociale avant qu’il ne prenne sa décision. Dans ce cas, vous êtes prié de vous présenter au CPAS de *, Service social central, * (adresse) le * (date) à * (heure). Lors de votre audition par le Comité Spécial de l’aide sociale, vous pouvez vous faire assister par une personne de votre choix. Vous pouvez aussi vous faire représenter par une personne de votre choix. Dans ce cas, celle-ci doit être munie d’une procuration écrite, sauf s’il s’agit d’un avocat.
HYPOTHESE 2 : REVISION DU DOSSIER / FIN DE L’OCTROI

Le CPAS de * vous a accordé le droit à l’intégration sociale à partir du * (date de début) sous la forme 

· d’un revenu d’intégration (taux *).
· d’un revenu d’intégration (taux *) dans l’attente de la signature d’un contrat de travail.

· d’un revenu d’intégration (taux *) assorti d’un projet de travail et/ou d’un projet de formation et/ou d’un projet d’études et/ou d’un projet d’insertion sociale.

Nous vous informons que votre dossier sera réexaminé par le Comité Spécial de l’aide sociale en date du *. Cet examen donnera lieu à une décision. 
Si vous le souhaitez, vous pouvez être entendu par le Comité Spécial de l’aide sociale avant qu’il ne prenne sa décision. Dans ce cas, vous êtes prié de vous présenter au CPAS de *, Service social central, * (adresse) le * (date) à * (heure). Lors de votre audition par le Comité Spécial de l’aide sociale, vous pouvez vous faire assister par une personne de votre choix. Vous pouvez aussi vous faire représenter par une personne de votre choix. Dans ce cas, celle-ci doit être munie d’une procuration, sauf s’il s’agit d’un avocat.
Vous pouvez obtenir des explications complémentaires sur la présente lettre auprès de votre travailleur social.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.


M.
M.


Secrétaire
Président
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